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En clôture de ce colloque marqué par une forte et riche participation de collègues français et
étrangers venant pour certains d’Amérique latine et d’Afrique, il n’est pas vraiment souhaitable de
chercher, dans le mouvement, à tirer des conclusions qui seraient forcément réductrices donc
frustrantes pour toutes et tous.

Les apports des communications sont très riches, tant au plan des méthodes et des concepts, qu’à
celui de la diversité des situations rurales évoquées, peut être trop car l’organisation des débats en
quatre ateliers, n’a pas permis aux participants de suivre l’ensemble des discussions. Le parti, pris par
les organisateurs, d’accepter un grand nombre de projets de communications combiné à une forte
motivation des proposants nous a permis de réaliser une moisson abondante que chacun pourra
exploiter, déjà à partir du cédérom distribué lors du colloque, puis à partir des actes du colloque. Il est
d’ailleurs possible qu’après cette rencontre et ces discussions certains souhaitent enrichir leurs
communications ou les transformer en articles dans diverses revues nous vous encourageons à le
faire car le sujet n’est pas rebattu.

Parmi les multiples sujets débattus que nous pouvons mettre en exergue, je voudrais relever quelques
points qui me semblent porteurs d’avenir.

Tout d’abord, la diversité des situations semble particulièrement riche d’enseignements pour les
chercheurs et les enseignants. La confrontation des situations du Nord et du Sud, telle que ce
colloque l’a permise, permet par contraste de percevoir le rôle des Etats et des politiques publiques :
ici peut être trop présents, là trop inconsistants face aux injonctions des bailleurs de fonds, ailleurs
trop visiblement au service d’intérêts particuliers.

Les règles d’accès aux ressources, stabilisées, au Nord, dans le cadre de lois écrites (codes fonciers,
forestiers, ruraux…), sont souvent, au Sud, définies par des usages communautaires, influencées par
l’histoire et les religions, arbitrées par les chefferies traditionnelles autant que par les représentants de
l’Etat. Elles sont visiblement en construction et le placage imprudent d’un droit qualifié de moderne sur
des réalités complexes et diverses ne facilite pas l’émergence de règles adaptées à ces réalités, voire
suscite des tensions entre communautés.

 On peut espérer que les rencontres de ces derniers jours encouragent les participants à développer
les liens qu’ils ont noués. Pour les responsables de l’organisation du colloque ces échanges Nord-Sud
entre chercheurs, enseignants et institutions concernées par la gestion des ressources et territoires
constituent un enjeu décisif de la recherche et de l’enseignement supérieur, à un moment où la
décentralisation fait partie du discours dominant, mais peine à se concrétiser.

L’analyse des pratiques de gestion des ressources se révèle indispensable pour comprendre à la
fois la part de l’individuel et du collectif mais aussi celle de l’histoire et de l’innovation sociale en cours.
Avant d’en tirer des conclusions en termes de durabilité écologique et sociale, cette analyse doit
mobiliser les regards croisés des sciences de l’ingénieur, des écologues et des géographes, mais
aussi des sciences sociales et juridiques. Enfin, l’impact de ces pratiques en termes de durabilité
passe par la modélisation et le recours aux mathématiques appliquées.

Cette pluridisciplinarité pose de nombreux problèmes de mise en œuvre car la plupart des travaux ont
une entrée sectorielle, par type d’activité ou de ressource, des échelles d’espace ou des niveaux
d’organisation privilégiés, des pas de temps différents… des sensibilités variées aux organisations
sociales, aux questions juridiques, aux politiques publiques.

La pluridisciplinarité est donc aujourd’hui plus un pari, un objectif souhaité, qu’une pratique de
recherche.



Organisation spatiale et gestion des ressources et des territoires ruraux

Un des risques, qu’il convient de relever dans plusieurs communications, tient à la tentation à laquelle
succombent les agronomes (sensu lato) de s’emparer de concepts et d’éléments de langage des
sciences sociales sans en maîtriser complètement l’usage.

La construction d’une pluridisciplinarité véritable, au service d’une gestion intégrée des ressources et
des territoires, est donc un enjeu en termes de méthodes et de concepts et cela passe sans doute par
l’identification de terrains communs et d’objets de recherche construits ensemble.

Les travaux du colloque, et en particulier de l’un des ateliers, mettent un accent particulier sur la
compétition entre groupes socioprofessionnels (agriculteurs vs éleveurs) pour l’accès à des
éléments des écosystèmes auxquels certains donnent le statut de ressources en accès libre alors que
d’autres les ignorent ou au contraire se les approprient, individuellement ou collectivement. La
naissance et la gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs, en simplifiant, ont donné lieu à
plusieurs communications et à de nombreuses discussions. Certains participants suggèrent d’ailleurs
que ce thème donne lieu à une future rencontre.

Cette proposition mérite assurément d’être mûrie car si la dramatisation des tensions peut faire image
et attirer l’attention, soyons attentifs à ne pas nous laisser aveugler par nos propres artifices. Des
innovations discrètes en matière de gestion des ressources et des territoires devraient équilibrer les
situations conflictuelles et nourrir un cadre d’analyse dépassant le circonstanciel et le sensationnel.
Des pistes ont été identifiées pour ce faire.

Un enseignement que nombre de participants auront sans doute tiré des débats et des
communications tient à la nécessaire analyse critique des concepts et méthodes mis au point dans
les institutions de recherche et d’enseignement supérieurs du Nord, avant de les utiliser dans des
contextes sociopolitiques différents pour décrire des sociétés rurales en construction ou en
reconstruction après l’échec des modèles importés. Ce travail de déconstruction et de reconstruction
en commun est une des perspectives très intéressantes de ce colloque.

Enfin, l’élaboration de règles alternatives de gestion des ressources et des territoires avec des
collectivités territoriales décentralisées, dotées de prérogatives dépassant parfois leurs moyens, dans
des contextes politiques marqués par la remise en cause larvée des textes fondateurs sur le domaine
public national, présente à l’évidence de grands risques. Les réflexions et références
méthodologiques tirées de la recherche-action ou de la recherche en intervention ne sont pas toujours
bien connues des équipes concernées par la gestion des ressources et territoires. Il est possible en
outre qu’elles ne soient pas suffisantes et qu’il faille chercher d’autres sources de références dans les
sciences politiques et historiques.

Pour terminer, nous devons avoir une pensée pour les membres du comité scientifique et du comité
d’organisation du colloque, ainsi que les responsables et rapporteurs des ateliers qui ont fait face à
toutes ces communications et à leurs auteurs.

Nous ne saurions nous quitter sans une pensée très reconnaissante pour les assistantes qui ont
organisé les voyages des participants étrangers, accueilli et aidé avec bonne humeur tous les
communicants et auditeurs à régler de multiples problèmes.




